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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 16 DECEMBRE 2021 
 

 
Le Maire certifie que : 
- la convocation de tous les conseillers en exercice a été faite le 10 décembre 2021, dans 
les formes et délais prescrits par la loi ; 
- la présente délibération a été affichée, par extrait, le lendemain. 

 
Nombre de conseillers en exercice : 33 Présents : 25 Votants : 32 

 
L'an DEUX MIL VINGT-ET-UN, le jeudi seize décembre, le Conseil Municipal de la Commune 
de MONTBRISON, dûment convoqué, s'est réuni Espace Guy Poirieux à Montbrison, en séance 
publique, sous la présidence de M. Christophe BAZILE, Maire. 
Etaient présents : M. Christophe BAZILE, Maire, Président, M. Gérard VERNET, Mme 
Catherine DOUBLET, M. Joël PUTIGNIER, Mme Martine GRIVILLERS, M. Abderrahim 
BENTAYEB, Mme Christiane BAYET, M. Pierre CONTRINO, Mme Géraldine DERGELET, M. Jean-
Yves BONNEFOY, adjoints, M. Bernard COTTIER, M. Jean-Paul FORESTIER, Mme Claudine 
POYET, M. Gilles TRANCHANT, Mme Thérèse GAGNAIRE, Mme Valérie ARNAUD, M. François 
BLANCHET, M. Guillaume LOMBARDIN, M. Luc VERICEL, Mme Cindy GIARDINA, Mme Cécile 
MARRIETTE, M. Jean-Marc DUFIX, M. Vincent ROME, Mme Jacqueline VIALLA, M. Xavier 
GONON, conseillers. 
 
Absents : M. Nicolas BONIN, Mme Bérangère ISSLER-VEDRINES, Mme Justine GERPHAGNON, 
M. Olivier GAULIN, Mme Marine VENET, M. Edouard BION, Mme Emmanuelle GUIGNARD, Mme 
Zoé JACQUET, 
 
M. Nicolas BONIN avait donné pouvoir à Mme Claudine POYET, Mme Bérangère ISSLER-
VEDRINES à Mme Catherine DOUBLET, Mme Justine GERPHAGNON à Mme Cécile MARRIETTE, 
M. Olivier GAULIN à M. Gérard VERNET, Mme Marine VENET à M. Abderrahim BENTAYEB, M. 
Edouard BION à Mme Cindy GIARDINA et Mme Emmanuelle GUIGNARD à M. Vincent ROME 
 
Secrétaire : M. Guillaume LOMBARDIN  
 
M. Christophe BAZILE débute cette séance par l’habituel point sur la crise sanitaire et la 
vaccination. 
Le centre de vaccination est toujours ouvert et monte en puissance. Les vaccins utilisés sont 
le Pfizer et le Moderna (pour les troisièmes doses). 
M. Christophe BAZILE s’étonne qu’il soit dit que ce vaccin est identique au Pfizer puisqu’il 
n’est pas injectable aux moins de trente ans. 
Il constate que la gestion du Centre de vaccination est compliquée car rien n’est fait pour 
qu’elle soit simple. 
Le personnel de santé est très sollicité et de plus en plus difficile à mobiliser. 
Les citoyens sont inquiets et demandent toujours plus. 
 
Il revient sur le conseil de surveillance du Centre Hospitalier du Forez surréaliste qu’il a vécu 
la veille. Sur un budget de 100 000 000 €, il y a un déficit de 12 millions d’euros, liés 
notamment au Covid. 
La presse s’est largement fait écho de ce que le Ségur de la santé allait sauver l’hôpital 
public. Neuf millions ont été annoncés, toujours par voie de presse, pour le Centre 
Hospitalier du Forez. 
Or, il s’agit en fait de six millions d’investissement, lesquels ne sont pas affectés, et de 
300 000 € PAR AN sur dix ans. Il demande de qui on se moque ! 
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M. Jean-Pierre TAITE et lui-même demandent 50 000 000 € d’investissement plus 10 000 000 
€ pendant 3 ans pour un vrai projet médical. 
On ne peut pas demander aux médecins de construire un projet sur 5 ans sans leur assurer 
des financements. 
Il estime que cela témoigne d’un grand mépris envers tout le monde. 
Au Conseil de surveillance siègent les organisations syndicales qui demandent des 
investissements pour des locaux qui ne sont plus aux normes depuis 2007. 
Le Ségur de la Santé témoigne surtout d’effets d’annonces à 4 mois des élections 
présidentielles. 
 
M. Jean-Marc DUFIX demande quel est l’état d’esprit des personnels hospitaliers. Il constate 
qu’on ne sauvera pas l’hôpital public avec ce que l’on entend. 
Chercherait-on à fermer le CHF ? 
 
M. Christophe BAZILE explique que la Cour des Comptes préconise une organisation de la 
Santé basée sur 10 CHU en France… contre 40 actuellement. 
Les soignants sont épuisés, ils ont besoin de repos. Ils sont déçus quand ils voient la réalité 
du Ségur mais ils restent mobilisés aux côtés de leurs patients. 
 
Budgets Ville, Régie des Restaurants, FRPA, Foyer des Clercs, Théâtre des Pénitents – 
Budgets primitifs 2022 
M. PUTIGNIER rappelle que les budgets ont été présentés en commission des finances du 9 
décembre 2021.  
Il explique que le déficit public continue de se creuser avec 115 milliards en section de 
fonctionnement et 28 milliards en section d’investissement. La dette publique dépasse le 
seuil symbolique des 100% du PIB pour atteindre selon les prévisions 114%. Soit 2400 
milliards. 
L’encadrement des dépenses des collectivités territoriales, imposant aux collectivités de 
limiter l'augmentation de leurs coûts de fonctionnement à 1,2% par an, reste suspendu.  
La crise sanitaire bouleverse tous les objectifs de la loi de programmation des finances 
publiques pour la période 2018-2022. Une nouvelle loi pluriannuelle va être mise en place 
visant à résorber les déficits publics nés de la crise. Cela a pour but de stabiliser 
l’endettement public et soutenir la croissance. 

 
Le projet de loi finances est caractérisé par : 

- La poursuite de la réforme de la taxe d’habitation avec sa suppression totale pour 
les résidences principales à partir de l’année 2023. Les collectivités territoriales sont 
compensées à l’euro près par le versement de la part de Taxe Foncière du 
département avec l’application d’un coefficient correcteur. 

- Les dotations devraient rester stables, le soutien à l’investissement local est 
reconduit. La Ville de Montbrison continuera à bénéficier du FPIC. 

 
Le contexte financier et économique reste très difficile en raison de la crise sanitaire. 
Cette contrainte est prise en compte. Pour autant, les inscriptions budgétaires sont 
maintenues en vue de se donner les moyens afin d’aborder le mandat dans d’excellentes 
conditions. 
Ainsi, les principes de construction du budget 2022 sont les suivants : 

1- Pas d’augmentation des taux d’imposition. 
2- Maîtrise des coûts de fonctionnement. 
3- Effort d’investissement élevé avec un endettement faible grâce à une épargne nette 

consolidée et à une politique d’optimisation de subventions affirmées. 
4- Poursuite d’un cycle d’entretien des gymnases, écoles et autres bâtiments publics. 
5- Soutien à l’activité économique et commerciale afin de conforter l’attractivité du 

centre-ville. 
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6- Une attention particulière à l’accompagnement de nos anciens et des personnes fragiles 
en toute solidarité. 

7- Soutien massif au secteur associatif avec de nombreux travaux au niveau des bâtiments 
sportifs et de la mise en service des bâtiments de l’ancien Tribunal de Grande Instance. 

8- Poursuite du dispositif « Politique de la Ville » dans le quartier de Beauregard. 
9- Poursuite du dispositif « Cœur de ville ». Et début d’une opération programmée 

d’amélioration de l’habitat et de renouvellement urbain 
10- Poursuite de la réhabilitation de l’ancienne friche industrielle Gégé. 

 
Comme évoqué lors de la présentation du débat d’orientation budgétaires du 29 novembre 
ainsi que de la commission des finances du 9 décembre les budgets se présentent de la façon 
suivante : 

                                                                 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Comme les années précédentes, il n’y aura pas de reprise des résultats 2021 aux budgets 
primitifs de 2022. 
L’ensemble des budgets a été élaboré avec prudence, tout particulièrement au niveau de 
l’évaluation des recettes de fonctionnement. 
Pour conclure, la section de fonctionnement progresse de 2.64%, après une diminution en 
2021. 

 
Le budget principal (section de fonctionnement) augmente de 735 000€ soit 4.06%, hausse 
essentiellement due à l’autofinancement (virement de la section d’investissement et 
amortissement en progression de 350 000€. 
Le budget principal (section d’investissement) est inférieur à celui présenté en 2020. 

 
Les Recettes tarifaires augmentent en raison de la reprise d’activités, des annonces dans le 
bulletin municipal, du camping, des recettes cimetières liées au renouvellement plus 
réguliers des concessions. 
Concernant les Impôts et taxes, la revalorisation des bases est prévue par l’Etat à hauteur 
de 2.50%. 
L’ensemble des produits fiscaux ont été estimés à hauteur de 8.4 millions d’euros. 
Les taux de fiscalité n’augmenteront pas en 2022. 
 
Le montant des taxes attendues représente la somme de 8 415 K€.  Si on y ajoute la Taxe 
sur le Foncier Bâti et celle sur le Foncière Non Bâti d’un montant de 285 k€, on arrive à la 
somme totale de 8 700 M€ 
 
Le montant des dotations a été chiffré avec la plus grande prudence à 3 302 000€ contre 
3 284 000€ au BP 2021. 
En légère augmentation, la DGF se décompose de la façon suivante : 

- Dotation forfaitaire pour 1.746 000€ 

- Dotation de solidarité urbaine pour 666 000€ 

- Dotation nationale de péréquation pour 390 000€ 

- Dotation de solidarité rurale pour 500 000 € 
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Auxquelles s’ajoutent les compensations fiscales pour 285 000€ 
 
Le total général des dotations sera de 3 587 000€ pour 2022. 
   
L’Attribution compensatrice Loire Forez sera de 2 154 000€. 
 
Le poste achats fourniture baisse de 8.16%. Le poste équipement diminue significativement 
de 180K€ à 95K€. (Conséquence de la crise sanitaire, essentiellement petit matériel). 
Les locations entretien et charges extérieurs, diminuent légèrement de 13k€. 
Les services extérieurs augmentent de 7.03% (Honoraires, prestation opération Cœur de 
ville). 
Les frais de personnel augmentent principalement du fait de plusieurs recrutements au 
niveau bureau d’études, de la Police Municipale dans le cadre de la police pluri-communale 
ainsi que des remplacements de congés maternités. Les échelles des catégories C vont 
connaître une revalorisation. 
Les subventions aux associations s’élèvent à 1 460 k€, le montant de l’enveloppe est en très 
légère augmentation.  
Les intérêts de la dette s’élèvent à 140 000€ d’intérêts, en légère hausse suite à la mise en 
place d’un prêt en 2021. 
 
M. PUTIGNIER présente ensuite les recettes et dépenses de fonctionnement par fonctions. 
 
Concernant les dépenses, les plus grosses augmentations sont dues : 

- à la sécurité et salubrité pour plus 9.80%. 

- aux interventions sociales pour 10.09% : CCAS, régie des restaurants, prise en charge 
des repas scolaires déficitaires 

- aux subventions d’équilibre versées aux différents budgets. 
 
Les charges financières ne concernent que les dotations aux amortissements. Les intérêts 
progressent très légèrement, il ne s’agit que des intérêts d’emprunts. 
 
Pour les recettes, les services généraux progressent légèrement de 6.93% du fait du 
remboursement de maladie, de mutualisations du personnel avec Loire Forez agglomération, 
des loyers pour 152K€ et des concessions cimetières. 
La Culture progresse de 31.10% grâce à la prise en compte du remboursement des salaires 
par le budget annexe auquel sont ajoutées les recettes du musée pour 39k€. 
 
Le FCTVA représente 870 K€ et taxe d’aménagement 220 K€. 
Les Subventions concernent :  le stand de tir pour 100k€, les aménagements des remparts 
pour 400k€, les bornes de sécurité et la signalétique pour 48k€, les travaux énergétiques 
pour 81k€, et les amendes de police pour 60k€. 
L’emprunt d’équilibre s’élève à 5 900 K€. 
L’autofinancement sans reprise des résultats s’élève à hauteur de 3 600k€ dont 2 000k€ de 
virement à la section d’investissement. 
 
La dette est en augmentation du fait de l’investissement ambitieux et du recours à 
l’emprunt. Elle reste soutenable même si 100% des investissements sont réalisés ce qui est 
rarement le cas.  
 
Les investissements s’élèvent à 10 000 K€ contre 8 455 K€ inscrits en 2021. Les engagements 
de dépenses restent soutenus et maitrisés. 
Les études et logiciels et fonds de concours comprennent notamment : 

- le renouvellement de licences informatiques et logiciels 
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- Des études pour l’opération Cœur de ville ainsi que celle du devenir du site de 
Château-Lachèze.  

- l’attribution de compensation d’investissement versée à Loire Forez agglomération 
dans le cadre des travaux de voirie. 

- Le Fonds de concours pour les études d’aménagement du théâtre des Pénitents, pour 
les travaux au FRPA et pour GEGE. 

 
Les investissements prévus pour 2022 sont les suivants : 
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Conforme au plan de mandat, ce budget est ambitieux mais tout à fait réalisable. 
Les prévisions sont conformes et tout sera mis en œuvre pour tenir et respecter les 
engagements pris. 
Les feux sont au vert, la Région, le Département ainsi que de l’Etat accordent leur confiance 
à la Ville de Montbrison.  
Par cette dynamique, la Ville de Montbrison peut soutenir ses artisans, commerces, petites 
et moyennes entreprises qui en ont cruellement besoin en ce moment.    
 
Les budgets annexes sont au nombre de 4 : 

 Le budget de la Régie des restaurants 
 Le budget du Foyer Résidence Personnes Agées 
 Le budget du Foyer des Clercs 
 Le budget du théâtre des Pénitents 

 
Concernant la Régie des Restaurants, la section de fonctionnement augmente du fait de la 
masse salariale ajustée par rapport à la réalisation de l’exercice précédent. La baisse de 
fréquentation suite à la pandémie ainsi que le coût d’achat supplémentaire des produits 
alimentaires bios et locaux sont pris en compte. 
 
L’investissement (16 000 €) ne concerne que l’acquisition de petits matériels de cuisine. 
 
Au niveau du FRPA, la section de fonctionnement diminue en 2022 en raison d’une baisse de 
fréquentation avec un certain nombre d’appartements non loués sur une année. 
 
Les investissements (110 000 €) concernent la rénovation des studios et plus 
particulièrement la rénovation des salles de bains. Des travaux de réfection des sols des 
parties communes ainsi que de la mise aux normes de l’ascenseur sont prévus. 
 
Pour le Foyer des Jeunes Travailleurs, la section de fonctionnement est en légère 
augmentation, 2022 servira de base pour le calcul des charges à venir d’une année pleine 
dans le nouveau site. Les revenus locatifs sont estimés avec prudence 
 
La section d’investissement inclut principalement les remboursements du capital des 
emprunts (78 000 €) ainsi que l’éventuel achat de matériel et d’équipement (9 000 €). 
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Enfin, pour le Théâtre des Pénitents, la section de fonctionnement est pratiquement 
stable, d’où une certaine prudence liée à la crise sanitaire. La subvention d’équilibre par 
le budget principal reste stable à hauteur de 450 000€ 
 
Le budget investissement inclut les dépenses d’études et les premiers travaux de rénovation 
du site pour 374 000 €. Elles sont financées par un fonds de concours du budget principal. 
D’éventuels achats de matériel et d’équipements sont provisionnés. 
 
M. Christophe BAZILE ajoute que le budget lié à la fourniture de gaz va exploser du fait des 
tensions géopolitiques actuelles. Il remercie M. Joël PUTIGNIER pour sa présentation très 
claire ainsi que les services. 
 
M. Jean-Marc DUFIX a eu l’occasion de bénéficier de présentations très complètes tant à la 
Commission finances et Grands travaux qu’auprès des services. Il pense qu’il faut définir les 
enjeux de l’avenir. Penser qu’une gouvernance mondiale va résoudre les problèmes est 
illusoire. Il croit en les réponses locales, au-plus près des hommes et des femmes. 
Accroître la dette est un pari fou qui pèsera sur les générations futures. 
Il faut qu’un monde viable existe pour sortir des différents états de crise. 
Le monde actuel ne résoudra pas les problèmes de ressources, de partage des richesses ou 
environnementaux. Il ne faut pas rechercher la croissance par tous les moyens mais décroître 
et revenir à l’unité et à l’humanité, retrouver le sens de la vie. 
Le groupe « Montbrison, une transition partagée » porte une voix sensiblement différente, 
une vision poétique de la politique. L’agressivité, la destruction du projet de l’autre est 
inutile. 
Ils valident nombre de projets malgré des différences de vues car l’intelligence est plus 
solide quand plusieurs travaillent à un projet. 
Le chemin choisit est plus difficile, plus ambitieux. 
Le regard doit être ouvert aux aménagements proposés. Ils souhaitent plus de place pour 
représenter d’autre voix. 
Concernant le BP 2022, le groupe « Montbrison, une transition partagée » va l’approuver car 
beaucoup de projets ont été portés par d’autres avec une autre écriture. Il faut savoir 
écouter, s’opposer dans une construction souhaitée plus ouverte. 
Montbrison se développe, elle doit acquérir une certaine capacité de résilience. 
La hausse de la dette et des charges reste dans des valeurs acceptables. 
Il faut demeurer vigilants : donner notamment une place aux hommes, aux piétons, 
introduire la nature en ville, rendre le centre-ville aux piétons dans une construction 
participative et citoyenne, pour le maintien de la qualité de vie voire son amélioration. 
Il faut assurer encore plus de lien entre les projets, travailler sur des regroupements de 
communes pour être plus fort, défendre la qualité de l’air et de l’eau, construire le bien 
commun. 
les élus d’opposition  veulent être force de proposition et travailler à l’avenir de notre 
monde. 
 
M. Christophe BAZILE partage beaucoup de propos énoncés. La sobriété guide l’équipe et 
non la course au « toujours plus ». 
Sans aucune provocation, il fait malheureusement le constat que, malgré les aménagements, 
les vélos désertent les rues en période hivernale. 
Cela ne veut pas dire qu’il faut changer la ligne. 
Ce vote favorable sur le BP 2022 est un signal fort. 
Il annonce qu’il fournira, en collaboration avec M. Guillaume LOMBARDIN, les volumes des 
investissements chiffrés qui génèrent des économies d’énergie. 
Il est satisfait du travail mené ensemble et annonce que les élus d’opposition seront de plus 
en plus associés notamment lors d’une déambulation en ville avec M. Pierre CONTRINO pour 
le plan façades. 
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Délibération n°2021/12/01 – Fixation des taux d’imposition pour l’année 2022 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le projet du budget pour l’année 2022, 
Considérant qu’il convient de fixer le taux des impôts locaux à percevoir au titre de l’année 
2022, 
Sur proposition de M. Joël PUTIGNIER,  
Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité, fixe les taux des 
impôts directs locaux à percevoir au titre de l’année 2022 à : 

 35.65% : taxe foncière sur les propriétés bâties 

 15.14 % : taxe d’habitation  

 32.90 % : taxe foncière sur les propriétés non bâties. 
 
 
Délibération n°2021/12/02 – Budget Ville - Autorisations de Programmes et Crédits de 
Paiement (AP/CP) – Actualisation 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L2121-29, 
L2311-3 et R2311-9 ; 
 
CONSIDERANT que les dépenses affectées à la section d'investissement peuvent comprendre 
des autorisations de programme et des crédits de paiement (AP CP) ; 
CONSIDERANT que les autorisations de programme correspondent à des dépenses à caractère 
pluriannuel se rapportant à une immobilisation ou à un ensemble d'immobilisations 
déterminées, acquises ou réalisées par la commune, ou à des subventions d'équipement 
versées à des tiers ; 
CONSIDERANT que les autorisations de programme constituent la limite supérieure des 
dépenses qui peuvent être engagées pour le financement des investissements. Elles 
demeurent valables, sans limitation de durée, jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation. 
Elles peuvent être révisées ; 
CONSIDERANT que les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses 
pouvant être mandatées pendant l'année pour la couverture des engagements contractés 
dans le cadre des autorisations de programme correspondantes ; 
CONSIDERANT que chaque autorisation de programme comporte la répartition prévisionnelle 
par exercice des crédits de paiement correspondants ; 
CONSIDERANT que les autorisations de programme et leurs révisions sont votées par le 
Conseil Municipal, par délibération distincte, lors de l'adoption du budget de l'exercice, du 
budget supplémentaire ou des décisions modificatives ; 
CONSIDERANT l’avis favorable de la commission des Finances réunie le 9 décembre 2021 ; 
 
M. PUTIGNIER explique qu’une autorisation de programme (AP) a été ouverte par 
délibération en date du 17 décembre 2020 pour suivre les crédits de paiement du programme 
de travaux relatif à l'aménagement du site du Calvaire et plus particulièrement du 
Belvédère pour un montant de 1 118 000 € TTC. Compte tenu de l’absence de dépenses 
mandatées au titre de cette opération en 2021, il propose au Conseil Municipal de procéder 
à l'ajustement des crédits de paiements comme suit : 
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Une autorisation de programme (AP) a été ouverte par délibération en date du 17 décembre 
2020 pour suivre les crédits de paiement du programme de travaux relatif à la construction 
du nouveau CTM pour un montant de 3 500 000 € TTC. Compte tenu des dépenses mandatées 
au titre de cette opération en 2021 et de l'abandon de cette opération sur le présent mandat, 
il propose au Conseil Municipal l'ajustement des crédits de paiements comme suit :  
 

 
 
Une autorisation de programme (AP) a été ouverte par délibération en date du 17 décembre 
2020 pour suivre les crédits de paiement du programme de travaux relatif à la réhabilitation 
et à l'aménagement du site Gégé pour un montant de 3 456 000 € TTC. Compte tenu des 
dépenses mandatées au titre de cette opération en 2021, il propose au Conseil Municipal de 
procéder à l'ajustement des crédits de paiements comme suit (l’opération est découpée en 
3 sous opérations) :  
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Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité, valide la répartition 
des crédits présentée ci-avant. 
 
M. Christophe BAZILE ajoute que ces évolutions sont dues aux différents coûts qui s’affinent. 
Seule celle liée au nouveau CTM est complètement modifiée. En effet, du fait du volume 
important d’investissements et du fort dépassement du Pôle enfance (de 1,5 M€ à 4 M€ car 
il prévoit l’intégration d’une crèche), ce projet est reporté au mandat prochain. La 2ème 
tranche de Gégé sera donc décalée mais pas annulée. 
 
 
Délibération n°2021/12/03 – Budget Théâtre - Autorisations de Programmes et Crédits 
de Paiement (AP/CP) – Actualisation 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L2121-29, 
L2311-3 et R2311-9 ; 
 
CONSIDERANT que les dépenses affectées à la section d'investissement peuvent comprendre 
des autorisations de programme et des crédits de paiement (AP CP) ; 
CONSIDERANT que les autorisations de programme correspondent à des dépenses à caractère 
pluriannuel se rapportant à une immobilisation ou à un ensemble d'immobilisations 
déterminées, acquises ou réalisées par la commune, ou à des subventions d'équipement 
versées à des tiers ; 
CONSIDERANT que les autorisations de programme constituent la limite supérieure des 
dépenses qui peuvent être engagées pour le financement des investissements. Elles 
demeurent valables, sans limitation de durée, jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation. 
Elles peuvent être révisées ; 
CONSIDERANT que les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses 
pouvant être mandatées pendant l'année pour la couverture des engagements contractés 
dans le cadre des autorisations de programme correspondantes ; 
CONSIDERANT que chaque autorisation de programme comporte la répartition prévisionnelle 
par exercice des crédits de paiement correspondants ; 
CONSIDERANT que les autorisations de programme et leurs révisions sont votées par le 
Conseil Municipal, par délibération distincte, lors de l'adoption du budget de l'exercice, du 
budget supplémentaire ou des décisions modificatives ; 
CONSIDERANT l’avis favorable de la commission des Finances réunie le 9 décembre 2021 ; 
 
M. PUTIGNIER explique qu’une autorisation de programme (AP) a été ouverte par 
délibération en date du 17 décembre 2020 pour suivre les crédits de paiement du programme 
de travaux relatif à la réhabilitation et l'aménagement du Théâtre des Pénitents pour un 
montant de 3 200 000 € HT. Compte tenu des dépenses mandatées au titre de cette opération 
en 2021, il propose au Conseil Municipal de procéder à l'ajustement des crédits de paiements 
comme suit : 
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Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité, valide la répartition 
des crédits présentée ci-avant. 
 
Délibération n°2021/12/04 – Tarifs 2022 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les articles R531-52 et R531-53 du Code de l'Éducation concernant la restauration 
scolaire, 
Vu l'accord des syndicats forains sur les droits de place du marché, 
 
M. Christophe BAZILE présente au Conseil Municipal les tarifs pour l'année 2022.  
Il précise que les tarifs du Centre de Loisirs Paul Cézanne (restauration, demi-journée et 
suppléments) seront applicables à compter des vacances d’hiver 2022 et jusqu’au mercredi 
précédant les vacances d’hiver 2023. 
 
Après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal approuve les tarifs 
pour l’année 2022 tels que présentés et joints en annexe. 
 
Délibération n°2021/12/05 – Avances sur subventions 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

M. Joël PUTIGNIER explique que, pour leur permettre d'attendre les fonds de concours 
qu'elles reçoivent de divers organismes, six associations ont sollicité une avance sur la 
subvention municipale habituellement octroyée. En attendant la répartition définitive des 
subventions inscrites au budget primitif 2022, il propose de verser les avances suivantes : 
BCM      36 000 € 
BCMF      40 000 € 
Ronde des enfants   230 000 € 
Centre social      36 000 € 
MJC du Montbrisonnais   43 000 € 
Comité des fêtes    17 000 € 
 

Etant précisé que tous les conseillers municipaux membres d'une association qui bénéficie 
d'une avance sur subvention se retirent des débats et du vote concernant cette association,  
 

Après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal approuve le versement 
des avances de subventions présentées ci-avant. 
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Délibération n°2021/12/06 – Budget Ville 2021 - Décisions Modificatives 2021/02 
 
Vu l'article L.1612-11 du Code Général de Collectivités Territoriales, 
Sur proposition de M. Joël PUTIGNIER, 
Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré, approuve à l’unanimité, la décision 
modificative 2021/02 sur le budget Ville telle qu’elle est présentée ci-après. 
 

 
 
Délibération n°2021/12/07 – Budget Régie des Restaurants 2021 - Décisions Modificatives 
2021/02 
 
Vu l'article L.1612-11 du Code Général de Collectivités Territoriales, 
Sur proposition de M. Joël PUTIGNIER, 
Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré, approuve à l’unanimité, la décision 
modificative 2021/02 sur le budget Régie des Restaurants telle qu’elle est présentée ci-
après. 
 

 
 
 
Délibération n°2021/12/08 – Budget FRPA 2021 - Décisions Modificatives 2021/02 
 
Vu l'article L.1612-11 du Code Général de Collectivités Territoriales, 
Sur proposition de M. Joël PUTIGNIER, 
Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré, approuve à l’unanimité, la décision 
modificative 2021/02 sur le budget FRPA telle qu’elle est présentée ci-après. 
 

N° INTITULE DEPENSES RECETTES COMMENTAIRES
Crédits 

inscrits 

. des inscriptions de crédits supplémentaires et régularisations de comptes :

chap 041 822 2113 129 Terrain aménagé 250 000,00 Parking Chavassieu, opération d'ordre intégration dans le patrimoine 0

chap 041 01 2764 129 Autres créances immobilisées 250 000,00                  "                                             "                            " 0

chap 041 822 2151 092 Réseaux de voirie 6 000,00 Parking espace sportif des Jacquins, opération d'ordre 0

chap 041 822 238 090 Avances s/cdes d'immobilisations 6 000,00 Parking espace sportif des Jacquins 0

2 324 2041581 062 Subv équipement autre groupement 106 000,00 Collégiale, éclairage, compte à compte 0

324 2138 062 Autres constructions -106 000,00          "                    "                 " 114 000

3 020 2041642 058 Subv équipement éts serv rattachés -300 000,00 Participation EPORA opération Gégé, compte à compte 300 000

020 238 058 Avances s/ cdes immobilisations 300 000,00          "                    "                 " 0

4 814 2041581 205 Subv équipement autre groupement 146 000,00 Rue République, SIEL enfouissement réseaux 150 000

33 2041632 133 Fonds de concours 130 000,00 Etudes travaux théâtre des Pénitents 200 000

814 2041581 310 Subv équipement autre groupement 161 000,00 Travaux rue Chantelauze

411 2313 055 Immobilisations corporelles en cours 210 000,00 Gymnase Dubruc, compte à compte 0

822 1346 243 PVR 2 000,00 PVR, reversement 2021 à LFA 0

411 21318 055 Bâtiments publics -649 000,00 Dubruc, régularisation de crédit initial 1 674 816

                                                SOUS  TOTAL 256 000,00 256 000,00 0,00

IMPUTATION

SECTION D'INVESTISSEMENT

DECISION MODIFICATIVE N° 2 EXERCICE 2021

BUDGET VILLE

N° INTITULE DEPENSES RECETTES COMMENTAIRES

Crédits inscrits

Les régularisations concernent : 

. des inscriptions de régularisations de comptes :

1 Chap 012 6215 520 Dépenses de personnel 28 000,00 Régularisation annuelle de crédit 400 000

Chap 65 6541 520 Créances admises en non valeur -500,00          "                 "             " 1 500

Chap 67 673 520 Titres annulés 500,00          "                 "             " 500

chap 75 7552 520 Prise en charge du déficit par BP Ville 28 000,00          "                 "             " 130 000

28 000,00 28 000,00 0,00

IMPUTATION

SECTION DE FONCTIONNEMENT

SOUS TOTAL

DECISION MODIFICATIVE N° 2 EXERCICE 2021

REGIE RESTAURANT
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Délibération n°2021/12/09 – Budget FJT 2021 - Décisions Modificatives 2021/02 
 
Vu l'article L.1612-11 du Code Général de Collectivités Territoriales, 
Sur proposition de M. Joël PUTIGNIER, 
Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré, approuve à l’unanimité, la décision 
modificative 2021/02 sur le budget FJT telle qu’elle est présentée ci-après. 
 

 
 
 
Délibération n°2021/12/10 – Budget Théâtre 2021 - Décisions Modificatives 2021/02 
 
Vu l'article L.1612-11 du Code Général de Collectivités Territoriales, 
Sur proposition de M. Joël PUTIGNIER, 
Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré, approuve à l’unanimité, la décision 
modificative 2021/02 sur le budget FJT telle qu’elle est présentée ci-après. 
 

N° INTITULE DEPENSES RECETTES COMMENTAIRES

Crédits inscrits

Les régularisations concernent : 

. des inscriptions de régularisations de comptes :

1 Chap 022 022 61 Dépenses imprévues -3 000,00 Solde dépenses imprévues 3 000

chap 023 023 61 Virement section d'investissement 3 000,00 30 000

Chap 012 6215 61 Dépenses de personnel 4 000,00 Régularisation annuelle 320 000

Chap 011 60612 61 Electricité -4 000,00          "                 " 77 000

0,00 0,00 0,00

IMPUTATION

SECTION DE FONCTIONNEMENT

SOUS TOTAL

DECISION MODIFICATIVE N° 2 EXERCICE 2021

FRPA

Crédits inscrits 

Les régularisations concernent : 

1 Chap 16 1650 61 Dépôts et cautionnements reçus 3 000,00 Complément de crédit 10 000

Chap 021 021 61 Virement de la section de fonctionnement 3 000,00           "             " 30 000

2 chap 21 21318 61 Autres bâtiments publics 9 000,00           "             " 63 000

2188 61 Matériel 1 000,00           "             " 0

chap 13 1328 61 Autes subventions investisssement 10 000,00 Subvention APICIL pour portes automatiques 0

13 000,00 13 000,00SOUS TOTAL

SECTION D' INVESTISSEMENT

Crédits inscrits

Les régularisations concernent : 

1 Chap21 21318 522 Bâtiment
151 000,00

643 196

2151 522 Voirie 100 000,00 0

2183 522 Matériel informatique 50 000,00 0

2184 522 Mobilier 50 000,00 93 150

2188 522 Matériel informatique 5 000,00 36 100

Chap16 1641 01 Emprunt 350 000,00

Cet emprunt est déjà prévu dans le financement global 

de l'opération (il ne s'agit pas d'un emprunt 

supplémentaire) 450 000

165 01 Caution 11 000,00 Caution entrées locataires 3 000

1641 01 Emprunt 4 000,00 Régul remboursement du capital 35 000

165 01 Caution 1 000,00 Caution sorties locataires 3 000

361 000,00 361 000,00

DECISION MODIFICATIVE N° 2 EXERCICE 2021

FOYER DES JEUNES TRAVAILLEURS

VERIFICATION D'EQUILIBRE

SECTION D' INVESTISSEMENT

Il ne s'agit pas de dépense supplémentaire mais d'un 

ajustement de l'engagement des marchés de travaux
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Délibération n°2021/12/11 – Réhabilitation du Théâtre des Pénitents – Demande de 
subvention auprès Département de la Loire 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L2121-29 ;  
 

Considérant le projet de travaux de réhabilitation du Théâtre des Pénitents ; 
 

Mme Christiane BAYET propose au Conseil Municipal de bien vouloir solliciter une subvention 
auprès du Département de la Loire d’un montant de 350 000 € pour la réhabilitation du 
Théâtre au titre de « l’enveloppe urbaine ». Ces travaux sont estimés à 3 100 000 €. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité, sollicite une 
subvention auprès du Département de la Loire d’un montant de 350 000 € pour la 
réhabilitation du Théâtre au titre de « l’enveloppe urbaine ». 
 
 
Délibération n°2021/12/12 – Centre de vaccination - Convention annuelle d’objectifs et 
de financement avec l’Agence Régionale de Santé au titre du fonds d’intervention 
régionale pour l’année 2021 – Avenant 1 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L2121-29 ;  
Vu la délibération du Conseil Municipal n°2021/05/03 du 31 mai 2021 ; 
 
Considérant le fonctionnement du Centre de vaccination entre le 1er août et le 31 octobre 
2021 ; 
M. Christophe BAZILE demande au Conseil Municipal de bien vouloir approuver l’avenant n°1 
à la convention signée le 1er juin 2021, lequel a pour objectif d’allouer une indemnisation 
complémentaire d’un montant de 34 159 € par l’Agence Régionale de Santé pour la période 
de fonctionnement du centre de vaccination du 1er août au 31 octobre 2021, et l’autoriser à 
le signer. Elle définit les engagements réciproques de chacune des parties ainsi que les 
modalités de versement de cette somme. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité : 

- Approuve l’avenant n°1 à la convention annuelle d’objectifs et de financement avec 
l’Agence Régionale de Santé 

- Autorise M. le Maire à le signer. 

N° INTITULE DEPENSES RECETTES COMMENTAIRES

Crédits inscrits 

Les régularisations concernent : 

Chap 022 022 33 Dépenses imprévues -10 000,00 20 000

chap 012 6215 33 Dépenses de personnel 10 000,00 Ajustement dépenses 24 000

0,00 0,00

Crédits inscrits 

Les régularisations concernent : 

Chap 20 2031 33 Etudes -200 000,00 Compte à compte avec immob en cours 200 000

2051 33 Concessions, brevets, licences 1 000,00 Achat d'un logiciel 0

chap 21 21318 33 Bâtiment public 20 000,00 Compte à compte 0

2183 33 Matériel bureau 1 200,00       "           " 0

2184 33 Mobilier 3 300,00       "           " 0

2188 33 Matériel  -9 500,00       "           " 15 000

Chap 23 2313 33 Immobilisations en cours 314 000,00       "           " 0

Chap13 13241 33 Commune membre GFP 130 000,00 Fonds concours études bâtiment par BP ville 200 000

130 000,00 130 000,00

DECISION MODIFICATIVE N° 2 EXERCICE 2021

THEATRE DES PENITENTS

VERIFICATION D'EQUILIBRE

IMPUTATION

SECTION D' INVESTISSEMENT

VERIFICATION D'EQUILIBRE

SECTION DE FONCTIONNEMENT
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Délibération n°2021/12/13 – Comité Environnement – Modification de la composition 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2121-21 et 
L2143-2 ; 
Vu les délibérations n°2020/06/04 et 2020/06/13 du 8 juin 2020 par lesquelles le Comité 
Environnement a été créé et sa composition fixée ; 
 
Considérant que le membre du Comité Environnement représentant l’Abeille du Forez a 
quitté la région et ne peut donc plus assurer sa participation à cette instance ;  
 
Considérant que l’association, sollicitée pour désigner une nouvelle personne, n’a 
malheureusement pas pu répondre ; 
 
Considérant que l’Eglise Verte a manifesté son souhait de rejoindre ce comité ; 
 
Considérant que le Comité Environnement est actuellement composé d’un représentant de 
la Fédération de pêche, un représentant de la Fédération de chasse, un représentant des 
apiculteurs, un représentant des associations environnementales, un représentant des 
utilisateurs de modes doux de transports, un représentant des jardiniers amateurs et une 
personne qualifiée ; 
 
Considérant qu’il faut modifier cette composition pour accueillir le nouveau membre se 
proposant ; 
 
M. Guillaume LOMBARDIN propose au Conseil Municipal de bien vouloir dire que les 7 
membres extérieurs de ce Comité seront un représentant de la Fédération de pêche, un 
représentant de la Fédération de chasse, deux représentants des associations 
environnementales, un représentant des utilisateurs de modes doux de transports, un 
représentant des jardiniers amateurs et une personne qualifiée. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité, fixe la composition 
du Comité Environnement comme suit : un représentant de la Fédération de pêche, un 
représentant de la Fédération de chasse, deux représentants des associations 
environnementales, un représentant des utilisateurs de modes doux de transports, un 
représentant des jardiniers amateurs et une personne qualifiée. 
 
 
Délibération n°2021/12/14 – Ouverture dominicale des commerces pour l’année 2022 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement son article L.2121-
29 ; 
Vu la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques, dite "loi Macron",  
Vu son décret d’application publié le 24 septembre 2015, 
Vu la demande de l’Association de commerçants Montbrison Mes Boutiks’ sollicitant 
l’autorisation d’ouverture des commerces de détail 11 dimanches pour l’année 2022  
Vu la demande du Conseil National des Professionnel de l’Automobile sollicitant 
l’autorisation d’ouverture des concessions automobiles pour 5 dimanches ; 
Vu les avis recueillis auprès des syndicats et différents organismes intéressés ; 
Vu l’avis favorable du Comité Commerce en date du 21 octobre 2021 ; 
Vu l’avis favorable du Conseil Communautaire de la Communauté d'Agglomération Loire 
Forez en date du 23 novembre 2021 ; 
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Considérant que le maire de chaque commune peut autoriser l’ouverture des commerces de 
détail jusqu’à 12 dimanches par an après avoir recueilli l’avis du Conseil Municipal et du 
Conseil Communautaire ; 
 
Mme Cindy GIARDINA propose au Conseil Municipal que les commerces puissent les dimanches 
16 et 23 janvier, 17 avril, 29 mai, 19 et 26 juin, 2 octobre, 27 novembre, 4, 11, 18 décembre 
2022, soit 11 dimanches. Concernant la branche liée au commerce automobile, à la demande 
du CNPA, il est proposé d’accorder l’ouverture des concessions les dimanches 16 janvier, 13 
mars, 12 juin, 18 septembre, 16 octobre 2022 soit 5 dimanches, soit 5 dimanches. 
 
Elle rappelle également que l’autorisation de déroger au principe du repos dominical reste 
très encadrée par la loi du 6 août 2015 : 

- chaque salarié ainsi privé de repos dominical perçoit une rémunération au moins égale 
au double de la rémunération normalement due pour une durée équivalente et bénéficie 
d’un repos compensateur équivalent en temps ; 

- seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit à leur employeur 
peuvent travailler le dimanche dans le cadre des « dimanches du maire » ; 

- le salarié qui refuse de travailler le dimanche ne peut faire l’objet d’une mesure 
discriminatoire dans le cadre de l’exécution de son contrat de travail ; 

- le refus de travailler le dimanche pour un salarié ne constitue pas une faute ou un 
motif de licenciement ; 

- une entreprise ne peut prendre en considération le refus d’une personne de travailler 
le dimanche pour refuser de l’embaucher. 
 
Le repos compensateur sera accordé par roulement dans la quinzaine qui précède ou suit la 
suppression du repos. 
 
Après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal émet un avis favorable 
pour l’ouverture des commerces les dimanches 16 et 23 janvier, 17 avril, 29 mai, 19 et 26 
juin, 2 octobre, 27 novembre, 4, 11, 18 décembre 2022, soit 11 dimanches et, concernant 
la branche liée au commerce automobile, accorde l’ouverture des concessions les dimanches 
16 janvier, 13 mars, 12 juin, 18 septembre, 16 octobre 2022 soit 5 dimanches. 
 
Délibération n°2021/12/15 – Rénovation et mise aux normes du gymnase Dubruc - Lots 
2 à 5 - Attribution des marchés et autorisation du maire à les signer 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L2121-29 ;  
Vu le Code de la Commande Publique, et plus particulièrement ses articles L 2152-1 à L 2152-
4, R 2123-1, R 2123-4 et R 2152-1 à R 2152-2 ; 
 
Considérant que des travaux de rénovation et de mise aux normes du Gymnase Dubruc sont 
nécessaires afin de respecter la règlementation en termes d’accessibilité et de performance 
thermique ; 
 
M. Jean-Yves BONNEFOY expose que cette opération de travaux fait l’objet de trois 
consultations distinctes. Une première consultation avait été lancée en 2020 pour attribuer 
le lot 1 - désamiantage. La seconde consultation relative aux lots 2 à 5 a été lancée le 
4/11/2021 sous la forme d’une procédure adaptée. La date limite de remise des offres était 
fixée au 30/11/2021. 
La consultation se décompose en 4 lots : 

- Lot 2 - déconstruction 
- Lot 3 - gros œuvre 
- Lot 4 - traitement des façades 
- Lot 5 - menuiseries extérieures bois 
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Les critères d’analyse des offres sont les suivants : 
- Qualité technique de l’offre /60 
- Prix /40 

 
Les entreprises suivantes ont remis des offres : 

- Lot 2 : BS bâtiment, Qualit’R, BRtech construction 
- Lot 3 : BRtech construction, Fontimpe construction, Vial construction, Brunel 

entreprise 
- Lot 4 : Petrus Cros, Asten, Revetch façades 
- Lot 5 : BTMA, Brosse et Charre 
 

Au regard de l’analyse des offres, il propose au Conseil Municipal d’attribuer les marchés 
aux entreprises ci-dessous pour les montant indiqués, ainsi que d’autoriser Monsieur le Maire 
à les signer ainsi qu’à signer tout avenant éventuel :  

- Lot 2 : Qualit’R pour un montant de 36 970 € HT 

- Lot 3 : Brunel entreprise pour un montant de 85 000 € HT 

- Lot 4 : Asten pour un montant de 278 580.64 € HT avec la Prestation Supplémentaire 
Alternative (PSA) n°1 (suppression de l’isolant perforé de la façade haute) 

- Lot 5 : BTMA menuiserie pour un montant de 38 935 € HT. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité,  

- Attribue le lot 2 à l’entreprise Qualit’R pour un montant de 36 970 € HT 

- Attribue le lot 3 à l’entreprise Brunel entreprise pour un montant de 85 000 € HT 

- Attribue le lot 4 à l’entreprise Asten pour un montant de 278 580.64 € HT avec la 
Prestation Supplémentaire Alternative (PSA) n°1 (suppression de l’isolant perforé de 
la façade haute) 

- Attribue le lot 5 à l’entreprise BTMA menuiserie pour un montant de 38 935 € HT 

- Autorise Monsieur le Maire à les signer ainsi qu’à signer tout avenant éventuel. 
 
M. Jean-Marc DUFIX demande quel est l’écart entre l’estimation et le prix des marchés. 
M. Christophe BAZILE l’informe que les estimations ont été conformes sur ces marchés. 
 
 
Délibération n°2021/12/16 – Travaux de réaménagement du Jardin d'Allard - Attribution 
des marchés et autorisation du maire à les signer 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L2121-29 ;  
Vu le Code de la Commande Publique, et plus particulièrement ses articles L 2152-1 à L 2152-
4, R 2123-1, R 2123-4 et R 2152-1 à R 2152-2 ; 
 
Considérant les travaux de réseaux qui ont eu lieu dans le jardin d’Allard ; 
Considérant qu’un réaménagement complet de la partie basse de ce site va avoir lieu ; 
 
M. Gérard VERNET expose qu’afin de conclure les marchés de travaux nécessaires, une 
consultation a été lancée le 28 octobre 2021 sous la forme d’une procédure adaptée. La date 
limite de remise des offres était fixée au 22 novembre 2021. 
La consultation se décompose en 3 lots : 

- Lot 1 : VRD-Mobiliers-Serrurerie 
- Lot 2 : Dallage béton 
- Lot 3 : espaces verts 

 
Les critères d’analyse des offres sont les suivants : 

- Qualité technique de l’offre /60 
- Prix /40 
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Les entreprises suivantes ont remis des offres : 
- Lot 1 : TPCF Groupe Colas, Naulin, Gourbière Gachet 
- Lot 2 : Coiro Forez, Sols Loire Auvergne, Migma 
- Lot 3 : Rivoire, Nature, Au Carré Vert, Parcs et sports, ID Verde, Tissot paysages 

 
Au regard de l’analyse des offres il propose au Conseil Municipal d’attribuer les marchés aux 
entreprises ci-dessous pour les montant indiqués, ainsi que d’autoriser Monsieur le Maire à 
les signer ainsi qu’à signer tout avenant éventuel 

- Lot 1 : Gourbière Gachet pour un montant de 354 506.94 € HT 

- Lot 2 : Sols Loire Auvergne pour un montant de 170 976.90 € HT 
- Lot 3 : Nature pour un montant de 124 414.11 € HT 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité,  

- Attribue le lot 1 à l’entreprise Gourbière Gachet pour un montant de 354 506.94 € HT 

- Attribue le lot 2 à l’entreprise Sols Loire Auvergne pour un montant de 170 976.90 € 
HT 

- Attribue le lot 3 à l’entreprise Nature pour un montant de 124 414.11 € HT 

- Autorise Monsieur le Maire à les signer ainsi qu’à signer tout avenant éventuel. 
 
Délibération n°2021/12/17 – Fourniture de matériels et matériaux pour les services 
techniques - Autorisation du maire à signer les accords-cadres 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L2121-29 ;  
Vu le Code de la Commande Publique et plus particulièrement ses articles L 2124-2, L 2125-
1, R 2161-2 à R 2161-5, R 2162-1 à R 2162-6 et R 2162-13 à R 2162-14 ; 
Vu la Commission d’Appel d’offres qui s’est tenue le 6 décembre 2021 ; 
 

Considérant que l’accord-cadre conclu en 2017 se termine le 31 décembre 2021 ; 
 

M. Bernard COTTIER expose au Conseil Municipal qu’afin de conclure un nouvel accord-cadre, 
une consultation a été lancée le 4 octobre 2021 sous la forme d’un appel d’offres ouvert. La 
date limite de remise des offres était fixée au 4 novembre 2021. 
L’accord-cadre sera conclu pour une durée de 1 an. Il pourra être reconduit par décision 
expresse de la personne publique par période de 1 an. La durée totale de l’accord-cadre 
n’excèdera pas 4 ans. Il sera mono-attributaire. Il ne comporte pas de montant minimum 
mais un montant maximum annuel pour chaque lot. 
 

La consultation se décompose en 9 lots : 
- Lot 1 - matériel électrique – montant maximum 150 000 € HT/an 
- Lot 2 - matériel de plomberie – montant maximum 55 000 € HT/an 
- Lot 3 - visserie et fixations – montant maximum 30 000 € HT/an 
- Lot 4 - serrures et verrous – montant maximum 20 000 € HT/an 
- Lot 5 - bois, panneaux et dérivés de second œuvre – montant maximum 30 000 € 
HT/an 
- Lot 6 - matériaux de maçonnerie – montant maximum 60 000 € HT/an 
- Lot 7 - carrelage – montant maximum 30 000 € HT/an 
- Lot 8 - plâtrerie et accessoires – montant maximum 40 000 € HT/an 
- Lot 9 - blocs portes – montant maximum 15 000 € HT/an 
 
Les entreprises suivantes ont remis des offres : 
- Lot 1 : FL Light, Sider, Rexel France, Sonepar sud-est 
- Lot 2 : Prolians descours et cabaud 
- Lot 3 : Legallais, Quincaillerie roche, Foussier quincaillerie, Au forum du bâtiment, 
Prolians descours &cabaud 
- Lot 4 : Trenois decamps, Sider, Legallais, Foussier quincaillerie, Au forum du 
bâtiment, Prolians descours &cabaud 
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- Lot 5 : Distribution matériaux bois, panofrance 
- Lot 6 : Vilvert matériaux, SGDBF point P 
- Lot 7 : Vilvert carrelage 
- Lot 8 : Vilvert matériaux 
- Lot 9 : Vilvert menuiserie, Distribution matériaux bois 
 

Les critères d’analyse des offres sont les suivants : 
- Qualité technique de l’offre /50 

o Préparation et déroulement des chantiers /25 
o Moyens matériels et humains affectés aux chantiers /10 
o Provenance des matériaux et certification /10 
o Démarche environnementale mise en place /5 

- Prix /50 
 

Lors de la Commission d’Appel d’Offres du 6 décembre 2021, les entreprises suivantes ont 
été déclarées mieux disantes : 
- Lot 1 Rexel France 
- Lot 2 Prolians descours et cabaud 
- Lot 3 Prolians descours et cabaud 
- Lot 4 Prolians descours et cabaud 
- Lot 5 Panofrance 
- Lot 6 Vilvert matériaux 
- Lot 7 Vilvert carrelage 
- Lot 8 Vilvert matériaux 
- Lot 9 Distribution matériaux bois 
 

Il propose au Conseil Municipal de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à signer les 
accords-cadres avec les entreprises précitées ainsi que les éventuels avenants à intervenir 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité, autorise Monsieur le 
Maire à signer les accords-cadres ainsi que les éventuels avenants à intervenir avec les 
entreprises : 
- Lot 1 : Rexel France 
- Lot 2 : Prolians descours et cabaud 
- Lot 3 : Prolians descours et cabaud 
- Lot 4 : Prolians descours et cabaud 
- Lot 5 : Panofrance 
- Lot 6 : Vilvert matériaux 
- Lot 7 : Vilvert carrelage 
- Lot 8 : Vilvert matériaux 
- Lot 9 : Distribution matériaux bois 
 

 
Délibération n°2021/12/18 – Travaux d'aménagement et d'entretien des voiries et 
espaces publics communaux - Attribution de l'accord-cadre et autorisation du maire à le 
signer 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L2121-29 ;  
Vu le Code de la Commande Publique, et plus particulièrement ses articles L 2152-1 à L 2152-
4, R 2123-1, R 2123-4 et R 2152-1 à R 2152-2 ; 
 
Considérant que l’accord-cadre conclu en 2017 s’est terminé le 4 décembre 2021 ; 
 
M. Luc VERICEL expose qu’afin de conclure un nouvel accord-cadre, une consultation a été 
lancée le 19/10/2021 sous la forme d’une procédure adaptée. La date limite de remise des 
offres était fixée au 15 novembre 2021. 
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L’accord-cadre sera conclu du 1er janvier 2022 jusqu’au 31 décembre 2025. Il sera multi-
attributaires (3 titulaires). Il ne comportera pas de montant minimum mais un montant 
maximum de 4 000 000 € HT. Il s’exécutera par la conclusion de marchés subséquents. Dans 
ce cadre, 4 marchés subséquents à bons de commande seront conclus (un par an) après 
remise en concurrence des 3 titulaires. Ces marchés concerneront tous les travaux dont le 
montant est inférieur à 50 000 € HT.  Pour les travaux dont le montant est supérieur à 50 000 
€ HT, un marché subséquent spécifique sera conclu, lors de la survenance du besoin, après 
mise en concurrence des trois titulaires. La conclusion de marchés subséquents permet 
d’être au plus près de la réalité des coûts et le fait de le faire dans le cadre d’un accord 
cadre permet d’alléger la procédure à mettre en œuvre, la mise en concurrence principale 
ayant été réalisée au moment de la conclusion de l’accord cadre. 
Les critères d’analyse des offres sont les suivants : 

- Qualité technique de l’offre /50 
- Prix /50 

Les entreprises suivantes ont remis des offres : Coiro Forez, Eurovia, Eiffage Route Centre 
Est, TPCF Groupe Colas, Passion Nature Forez, Stal TP. 
 
Au regard de l’analyse des offres, il propose au Conseil Municipal d’attribuer l’accord-cadre 

aux trois entreprises suivantes : Eiffage Route Centre, Coiro Forez et Eurovia, ainsi que 
d’autoriser Monsieur le Maire à le signer ainsi qu’à signer tous les marchés subséquents qui 
en découleront ainsi que tout avenant éventuel. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité,  

- Attribue l’accord-cadre aux entreprises Eiffage Route Centre, Coiro Forez et Eurovia, 

- Autorise Monsieur le Maire à le signer ainsi qu’à signer tous les marchés subséquents 
qui en découleront ainsi que tout avenant éventuel. 

 
 
Délibération n°2021/12/19 – Rue du pas de la Mule - Cession à Coop and Co – Approbation 
et autorisation de signature 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1311-9 à 
L.1311-12 et L2121-29 ;  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et plus particulièrement son 
article L.3211-14 ;  
Vu l’avis de France Domaines en date du 19/11/2021 ; 
 
M. Luc VERICEL explique la commune est propriétaire de la parcelle cadastrée section AB 
271 située rue du Pas de la Mule. Cette parcelle avait été acquise en 1993 dans le cadre d'un 
projet d'alignement de cette rue qui a désormais été abandonné. Aussi, il est envisagé de 
céder cette parcelle d'une surface de 235 m² à la société Coop and Co pour un montant de 
38 500 € conformément à l'avis rendu par le service de France Domaine. 
Il propose donc au Conseil Municipal de bien vouloir approuver cette cession et autoriser M 
le Maire à signer le projet d’acte de vente présenté ainsi que tous les documents relatifs à 
cette dernière. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité,  

- approuve la cession d’une parcelle d'une surface de 235 m² à la société Coop and Co 
pour un montant de 38 500 €, 

- autorise M le Maire à signer le projet d’acte de vente présenté ainsi que tous les 
documents relatifs à cette dernière. 
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Délibération n°2021/12/20 – Site Gégé - Promesse de vente – Approbation et autorisation 
de signature par M. le Maire 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1311-9 à 
L.1311-12 et L2121-29 ;  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et plus particulièrement son 
article L.3211-14 ; 
Vu l’avis de France Domaines en date du 26 mars 2021 ; 
 
Considérant l'appel à projet lancé pour la réhabilitation du site Gégé,  
Considérant qu’un groupement d'investisseurs porté par Loire Habitat associé à Novim, Inovy 
et SCF a été sélectionné. 
Considérant que ce site est composé de biens immobiliers appartenant pour partie à la Ville 
de Montbrison et pour une autre à l’EPORA.  
 
M. Pierre CONTRINO explique qu’il convient aujourd’hui que l’ensemble des terrains et 
bâtiments soit cédé à Novim, membre du groupement d'investisseurs porté par Loire Habitat 
associé à Inovy et SCF et porteur du foncier de l’opération. 
 
Il est envisagé de céder à Novim, dans les conditions fixées dans la promesse de vente, les 
parcelles dont la commune est propriétaire, d'une surface d'environ 3000 m². Cette cession 
est consentie au prix de 136 000 € et est conditionnée à la résolution de plusieurs conditions 
suspensives détaillées dans la promesse de vente (art 11) parmi lesquelles la qualité des 
aménagements extérieurs, le respect des contraintes et notamment les surfaces des volumes 
qui seront rétrocédés à la commune dans le cadre d'une VEFA (vente en l'état futur 
d'achèvement - crèche et restaurant scolaire), l’obtention d'un permis d'aménager... 
L'EPORA qui, dans le cadre des conventions de veille foncière et opérationnelle, est 
propriétaire d'une partie du foncier du site, cèdera, de la même manière, ses biens à Novim. 
 
Il propose au Conseil Municipal de bien vouloir approuver la cession à Novim de la partie du 
site Gégé dont la commune est propriétaire dans les conditions prévues dans la promesse de 
vente, autoriser M. le Maire à signer cette promesse, l'acte de vente qui en découlera et 
tous les actes relatifs à cette cession. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité,  

- approuve la cession à Novim de la partie du site Gégé dont la commune est 
propriétaire dans les conditions prévues dans la promesse de vente,  

- autorise M. le Maire à signer cette promesse, l'acte de vente qui en découlera et tous 
les actes relatifs à cette cession. 

 
 
Délibération n°2021/12/21 – Autorisation donnée à l'EPORA de céder les biens acquis 
dans le cadre de convention opérationnelle 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L2121-29 ;  
Vu la délibération n°2020/07/32 du 6 juillet 2020 par laquelle le Conseil Municipal a 
approuvé la conclusion d’une convention opérationnelle avec l'Epora et Loire Forez 
agglomération pour le site Gégé ; 
 
Considérant l'appel à projet lancé pour la réhabilitation du site Gégé,  
Considérant qu’un groupement d'investisseurs porté par Loire Habitat associé à Novim, Inovy 
et SCF a été sélectionné. 
Consisérant que ce site est composé de biens immobiliers appartenant pour partie à la Ville 
de Montbrison et pour une autre à l’EPORA.  
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M. Pierre CONTRINO expose qu’il convient aujourd’hui que l’ensemble des terrains et 
bâtiments soit cédé à Novim, membre du groupement d'investisseurs porté par Loire Habitat 
associé à Inovy et SCF et porteur du foncier de l’opération. 
L'article 14 de la convention susvisée dispose qu'à la demande de la commune, l'EPORA 
pourra céder directement les biens acquis dans le cadre de cette convention à un opérateur 
privé ou public. 
A la suite de l'appel à projet lancé par la commune, c'est le groupement d'opérateurs 
représenté par Novim qui a été désigné pour réhabiliter et aménager le site Gégé. 
Il propose au Conseil Municipal de bien vouloir autoriser l'EPORA à céder les biens dont il est 
propriétaire (terrains nus d'une surface totale de 8985 m²) sur ce site à Novim pour un 
montant de 164 000 €. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité, autorise l'EPORA à 
céder les biens objets des présentes à Novim pour un montant de 164 000 €. 
 

Délibération n°2021/12/22 – Ancien Foyer des Jeunes Travailleurs - Convention 
opérationnelle avec l'EPORA - Avenant n°1 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L2121-29 ;  
Vu la délibération n°2018/11/20 du 7 novembre 2018 par laquelle le Conseil Municipal a 
approuvé la conclusion d'une convention opérationnelle avec l'EPORA et Loire Forez 
agglomération pour la démolition du site de l'ancien FJT ; 
 

Considérant que cette convention, conclue pour 3 ans, arrive à échéance le 21 février 2022 ;  
Considérant la nécessité de permettre à l'EPORA de procéder à l'acquisition du bien, à la 
réalisation des diagnostics techniques et à la démolition de ce tènement ; 
 

M. Pierre CONTRINO propose au Conseil Municipal de bien vouloir approuver l’avenant n°1 à 
cette convention lequel permet prolonger la durée de cette convention de 2 ans 
supplémentaires soit jusqu’au 21 février 2024 et d’autoriser M. le Maire à le signer. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité,  
- approuve l’avenant n°1 à la convention opérationnelle avec l’EPORA et Loire Forez 

agglomération pour la démolition du site de l’ancien FJT ; 
- en autorise la signature par M. le Maire. 

 

Délibération n°2021/12/22 – Ancien Foyer des Jeunes Travailleurs - Convention 
opérationnelle avec l'EPORA - Avenant n°1 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L2121-29 ;  
Vu la délibération n°2018/11/20 du 7 novembre 2018 par laquelle le Conseil Municipal a 
approuvé la conclusion d'une convention opérationnelle avec l'EPORA et Loire Forez 
agglomération pour la démolition du site de l'ancien FJT ; 
 

Considérant que cette convention, conclue pour 3 ans, arrive à échéance le 21 février 2022 ;  
Considérant la nécessité de permettre à l'EPORA de procéder à l'acquisition du bien, à la 
réalisation des diagnostics techniques et à la démolition de ce tènement ; 
 

M. Pierre CONTRINO propose au Conseil Municipal de bien vouloir approuver l’avenant n°1 à 
cette convention lequel permet prolonger la durée de cette convention de 2 ans 
supplémentaires soit jusqu’au 21 février 2024 et d’autoriser M. le Maire à le signer. 
Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité,  

- approuve l’avenant n°1 à la convention opérationnelle avec l’EPORA et Loire Forez 
agglomération pour la démolition du site de l’ancien FJT ; 

- en autorise la signature par M. le Maire. 
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Délibération n°2021/12/23 – Théâtre des Pénitents - Convention pluriannuelle 
d’objectifs et de moyens entre la Ville de Montbrison et Loire Forez agglomération – 
Approbation et autorisation de signature par M. le Maire 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L2121-29 ;  
Vu la délibération n°2019/07/13 du 11 juillet 2019 par laquelle le Conseil Municipal a 
approuvé la précédente convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens avec Loire Forez 
agglomération concernant le Théâtre des Pénitents ; 
 
Considérant l’arrivée à échéance de cette convention ; 
 
Mme Christiane BAYET propose au Conseil Municipal de bien vouloir approuver et autoriser 
la signature par M. le Maire de la convention avec Loire Forez agglomération portant sur le 
soutien des activités hors les murs et l'action culturelle telle que présentée. L'accent y est 
mis sur le rayonnement du Théâtre et le financement apporté par Loire Forez agglomération 
passe de 15 000 à 20 000€. La convention est conclue pour 4 ans. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité,  

- Approuve la convention d’objectifs et de moyens entre la Ville de Montbrison et Loire 
Forez agglomération portant sur le Théâtre des Pénitents, 

- En autorise la signature par M. le Maire. 
 
 
Délibération n°2021/12/24 – Convention de partenariat avec le Crédit Agricole Loire-
Haute Loire pour le Tremplin des Poly’sons – Approbation et autorisation de signature 
par M. le Maire 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L2121-29 ;  
 

Mme Christiane BAYET propose au Conseil Municipal de bien vouloir approuver et autoriser 
la signature de la convention de partenariat avec le Crédit Agricole Loire Haute Loire pour 
l’édition 2022 du festival des Poly’sons. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité,  
- Approuve la convention de partenariat entre la Ville de Montbrison et le Crédit 

Agricole Loire Haute-Loire, 
- En autorise la signature par M. le Maire. 
-  

 

Délibération n°2021/12/25 – Charte sur le temps de travail et règlement du télétravail – 
Adoption 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et 
spécialement son article 8 ; 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment son article 7-1 ; 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 
26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps 
de travail dans la fonction publique de l'État et plus particulièrement son article 4 ;  
Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail 
dans la fonction publique territoriale ; 
Vu la loi n°2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées ;  
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Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ;  
Vu l’avis favorable rendu à l’unanimité par le comité technique du 29 novembre 2021,  
 

Considérant ce qui suit 
 
La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont 
fixés par l’organe délibérant, après avis du comité technique. Par ailleurs, le travail est 
organisé selon des périodes de référence appelées cycles de travail. 
Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du 
temps de travail dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales 
suivantes prévues par la réglementation sont respectées : 

 La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet 
est fixée à 1 607 heures ; ces 1607 heures sont calculées règlementairement 
de la façon suivante : 

Nombre total de jours sur l’année 365 

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines - 104 

Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de 
travail 

- 25 

Jours fériés - 8 

Nombre de jours travaillés = 228 

Nombre de jours travaillées = Nb de jours x 7 heures 
1596 h 

arrondi à 1.600 h 

+ Journée de solidarité + 7 h 

Total en heures : 1.607 heures 

 
Le nombre de jours de repos prévus au titre de la réduction du temps de travail est calculé 
en proportion du travail effectif accompli dans le cycle de travail et avant prise en compte 
de ces jours.  
A cette fin, la circulaire n° NOR MFPF1202031C relative aux modalités de mise en œuvre de 
l’article 115 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 précise que 
le nombre de jours ARTT attribués annuellement est de :  
3 jours ouvrés par an pour 35h30 hebdomadaires ; 
6 jours ouvrés par an pour 36 heures hebdomadaires ; 
9 jours ouvrés par an pour 36h30 hebdomadaires ; 
12 jours ouvrés par an pour 37 heures hebdomadaires ; 
15 jours ouvrés par an pour 37h30 hebdomadaires ; 
18 jours ouvrés par an pour 38 heures hebdomadaires ; 
20 jours ouvrés par an pour un travail effectif compris entre 38h20 et 39 heures 
hebdomadaires ; 
23 jours ouvrés par an pour 39 heures hebdomadaires. 
Pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel, le nombre de jours ARTT est 
proratisé à hauteur de leur quotité de travail. 
A cela, s’ajoute les obligations suivantes : 

 La durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures ;  
 Aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures sans que les agents ne 

bénéficient d’une pause dont la durée doit être au minimum de 20 minutes ;  
 L’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ; 
 Les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum ;  
 Le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut 

dépasser 48 heures par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 
semaines consécutives ;  
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 Les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 
35 heures et comprenant en principe le dimanche. 

Lorsque le cycle de travail hebdomadaire dépasse 35 heures, c’est-à-dire que la durée 
annuelle du travail dépasse 1607 heures, des jours d’aménagement et de réduction du temps 
de travail sont accordés afin que la durée annuelle du travail effectif soit conforme à la 
durée annuelle légale de 1607 heures. 
Le nombre de jours de repos prévus au titre de la réduction du temps de travail est calculé 
en proportion du travail effectif accompli dans le cycle de travail et avant prise en compte 
de ces jours. A cette fin, la circulaire n° NOR MFPF1202031C relative aux modalités de mise 
en œuvre de l’article 115 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 
précise le nombre de jours ARTT attribués annuellement. 
Quel qu’en soit le motif, les jours non travaillés – sous réserve de certaines autorisations 
d’absence relatives à l’exercice du droit syndical et celles pour lesquelles la loi ou le 
règlement prévoit qu’elles sont assimilées à du temps de travail effectif – n’ont pas vocation 
à être considérés comme du temps de travail effectif et par voie de conséquence, n’ouvrent 
pas droit à des jours de réduction du temps de travail. 
Dans l’hypothèse où le nombre de jours ARTT à défalquer serait supérieur au nombre de 
jours ARTT accordés au titre de l’année civile, la déduction peut s’effectuer sur l’année 
N+1. En cas de mobilité, un solde de tout compte doit être communiqué à l’agent concerné. 
M. Gérard VERNET rappelle que l’annualisation du temps de travail et le choix des cycles 
hebdomadaires répondent à deux objectifs : 

 Mettre en adéquation le rythme de travail des agents avec les besoins 
d’activité des services. 

 Lisser la rétribution des agents tout au long de l’année, y compris dans les 
périodes de plus faible activité.  

 Permettre ainsi aux agents de bénéficier d’une rétribution d’un niveau 
constant. 

L’identification des besoins est donc prioritaire pour l’établissement de cycles pertinents. 
Ils sont identifiés globalement et pour chaque unité de mission. 
M. Gérard VERNET rappelle que la détermination des cycles et horaires relève de la 
compétence du Maire. 
 
Après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal décide : 

 
Article 1 

 Pour mettre en adéquation les rythmes de travail aux besoins des usagers, 
certains services de la collectivité font l’objet de cycles de travail adaptés. La 
liste de ces services faisant l’objet d’une annualisation du temps de travail 
s’établit comme suit : 
 Direction Education, Jeunesse et Sport : 

- Education 
- Petite Enfance 
- Entretien des locaux 
- Restauration scolaire 
- Gymnases 
- Direction des affaires culturelles : Théâtre des Pénitents 

 Direction des Affaires Sociales : 
- Foyer des Jeunes Travailleurs : postes de gardiens-nes 
- Foyer Résidence pour Personnes Agées : poste de gardien-nes 
- Direction des Ressources Humaines : Camping Municipal 

Pour les personnels rattachés à ces services, la répartition des 1607 h annuelles de travail 
est définie par le chef de service selon les contraintes du service public. 
Ces postes n’ouvrent pas droit à des jours de RTT. 
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 Les services à cycles de travail fixes sont les suivants : 
 Direction Générale 
 Direction des Ressources Humaines 
 Direction des Finances 
 Direction des Services Techniques – administratifs – bureau d’études 
 Direction des Affaires Générales 
 Direction des Affaires Sociales : administration, FRPA hors fonction de 

gardiennage, OMPAR, service prévention/insertion, Maison des 
Permanences, FJT hors postes de gardiens-nes 

 Direction des Affaires Sociales : Régie des Restaurants : journée continue 
 Direction des Affaires Culturelles : Musée, Centre musical et intervenants 

musicaux 
Principes de présence des agents dans ces services : 

- Présence obligatoire des agents sur les horaires d’ouverture au public. Cependant, 
dans les services où il y a plusieurs agents susceptibles d’assurer ces horaires 
d’ouverture, une continuité de présence (présence d’un effectif minimum) sur ces 
horaires d’ouverture au public doit être assurée 

- Bornes horaires d’arrivée et de départ des agents : 
 Arrivée : 7h45 jusqu’à l’heure d’ouverture au public 
 Pause déjeuner méridienne d’une durée de 1 heure minimum entre 12h00 et 14h00 

(si accueil du public entre ces horaires, il doit être assuré) 
 Départ : heure de fermeture au public (ou 17h00 si pas de public) et jusqu’à 18h00 

 
 Direction Education, Jeunesse et Sport : encadrement périscolaire, 

maintenance et relations services techniques, administration, secrétariat 
de direction, guichet unique 

 Services rattachés au Centre Technique Municipal hors nettoiement : les 
plannings sont déterminés par les chefs de services – horaires de journée 
sauf nécessité de service ou fortes chaleurs 

 Nettoiement : principe de la journée continue, modulable si nécessaire 
(poste de journée).  

 
Article 2  
Les cycles de travail – cycles de référence ouvrant droit à RTT sont les suivants : 

 Le cycle de 38 heures hebdomadaires (soit 18 jours de RTT) 
 Le cycle de 36 heures hebdomadaires (soit 6 jours de RTT) 
 Le cycle de 35 heures hebdomadaires. 

Les services annualisés ne sont pas concernés par ces cycles de travail. 
Les membres de l’équipe de direction, dont l’étendue des missions ne permet pas de 
respecter la durée hebdomadaire de 38 h par semaine, bénéficieront d’un forfait jours 
annuels travaillés de 208 jours travaillés (incluant la journée de solidarité). 
 
Article 3 
Pour les agents dont le cycle hebdomadaire ouvre droit à des jours RTT, les jours RTT doivent 
être déposés régulièrement, selon les principes suivants – pour les agents en bénéficiant : 

 La prise de congés peut être cumulée avec les jours RTT 
Afin de lisser la prise des jours de RTT sur l’année, il convient d’en assurer 
la répartition suivante : 

- Si, au 1er juillet de l’année considérée, au moins la moitié des jours de 
RTT n’ont pas été pris, la différence entre le nombre de jours non pris 
et les jours qui auraient dû être posés sera : 

- Soit perdue 
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- Soit destinée à alimenter le don de jours de RTT pour enfants 
malades, à l’initiative de l’agent (par courrier à l’administration) 
si un appel aux dons est en cours à ce moment-là 

- Soit déposée sur demande de l’agent sur son CET avant le 31 
juillet de l’année N, après validation du chef de service. Cela ne 
peut se réaliser que pour des nécessités impératives de service : 

- Remplacement d’un/de plusieurs collègues en arrêt 
maladie (tous motifs) 

- Demande expresse du Directeur du service concerné pour 
un motif d’impérieuse nécessité 

La totalité des jours de RTT doit être posée sur l’année. Si tel n’est pas le cas, les RTT 
restantes seront : 

- Soit déposées par l’agent sur son CET avant la fin de l’année en cours 
- Soit destinées à alimenter le don de jours de RTT pour enfants malades, 

à l’initiative de l’agent (par courrier à l’administration) si un appel aux 
dons est en cours à ce moment-là 

- Perdues si les deux points précédents n’ont pas été mis en œuvre 
 Limitation du nombre de jours RTT consécutifs. 

- 5 jours de RTT consécutifs peuvent être posés a maxima 
Les responsables des différents services doivent s’assurer de la bonne utilisation des jours 
de RTT de leurs agents. Un planning de pose a minima trimestriel doit être établi.  

 Pose/dépose des jours de RTT : 
- Les RTT peuvent être pris en journée ou demi-journée 
- Si un ou plusieurs RTT est/sont déposé-s sur le CET, il ne peut/ne 

peuvent l’être que par journée-s entière-s, non par demi-s-journée-s 
Article 4 

 La journée de solidarité, instaurée par la loi 2008-351 du 16 avril 2008 pour 
assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes 
âgées, est réalisée au choix du chef de service : 
- Par intégration dans le décompte du temps pour les services annualisés. 
- Par déduction d’un jour de RTT pour les agents ayant un rythme 

supérieur à 35 heures hebdomadaire. 
- Par le travail à l’occasion d’un jour férié à l’exception du 1er mai pour 

les agents qui travaillent selon un rythme hebdomadaire de 35 heures. 
- Par toute autre modalité permettant le travail de sept heures 

précédemment non travaillées, à l'exclusion des jours de congé annuel. 
Chaque chef de service devra être en mesure de justifier de ce 
décompte, une fois par an.  

 
Article 5 
Heures complémentaires et heures supplémentaires : 
Ce point fera l’objet d’une délibération séparée.  

 
Article 6 
La charte sur le temps de travail telle que présentée au Conseil Municipal est approuvée à 
l’unanimité. 
 
Article 7 
La présente charte sera applicable au 1er janvier 2022. 
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Délibération n°2021/12/26 – Approbation du règlement de télétravail 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
VU le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à 
la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 
VU le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en 
œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ; 
VU l'avis favorable rendu à l’unanimité par le Comité Technique en date du 29 novembre 
2021 ; 
Considérant que le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les 
fonctions qui auraient pu être exercées par un agent dans les locaux où il est affecté sont 
réalisées hors de ces locaux en utilisant les technologies de l'information et de la 
communication.  
Considérant que les agents exerçant leurs fonctions en télétravail bénéficient des mêmes 
droits et obligations que les agents exerçant sur leur lieu d'affectation ; 
Considérant que l'employeur prend en charge les coûts découlant directement de l'exercice 
des fonctions en télétravail, notamment le coût des matériels, logiciels, abonnements, 
communications et outils ainsi que de la maintenance de ceux-ci ; 
 
M. Gérard VERNET expose que la crise sanitaire a poussé un nombre conséquent d’agents 
publics à télétravailler en dehors de tout cadre. 
  
Cependant, le télétravail présente de nombreux atouts et répond à plusieurs objectifs 
poursuivis par la Ville de Montbrison 

ticulation 
entre vie professionnelle et vie personnelle. 

 fixés 
préalablement identifiés et explicités. 

. 
 
Le télétravail revêt un caractère volontaire et facultatif. Il ne peut être imposé à l’agent 
par l’administration. De même, il ne peut être obtenu par l’agent sans l’accord de son 
supérieur. 
Le nombre de jours télétravaillables ne peut excéder deux jours par semaine pour un agent 
à temps plein (un si l’agent a une quotité de travail entre 80 et 100%). 
La situation de télétravail est réversible, le télétravailleur bénéficie des mêmes droits et 
avantages légaux que ceux applicables à ses collègues en situation comparables travaillant 
dans leur bureau. Il est soumis aux mêmes obligations. Ainsi, la durée de travail des 
télétravailleurs est la même que celle des agents exerçant sur leur lieu d’affectation. 
Les activités de l’agent doivent être compatibles avec l’exercice du télétravail et l’agent 
devra être présent depuis plus de 6 mois pour prétendre à la mise en place du télétravail. 
 

Pour définir les conditions dans lesquelles le télétravail peut s’exercer pour les agents de la 
Ville de Montbrison le règlement du télétravail présenté a été rédigé. 
 

Ainsi, M. Gérard VERNET propose au Conseil Municipal de bien vouloir approuver 
l’instauration du télétravail pour les agents de la Ville de Montbrison et approuver le 
règlement du télétravail présenté. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité,  
- Décide d’instaurer le télétravail au sein des services de la Ville de Montbrison, 
- Approuve le règlement du télétravail présenté. 
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Délibération n°2021/12/27 – Tableau des effectifs – Modification 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L2121-29 ;  
Vu loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et plus particulièrement son article 34 ; 
 
M. Gérard VERNET propose au Conseil Municipal de bien vouloir approuver la modification 
du tableau des effectifs suivante : 

 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité, approuve la 
modification du tableau des effectifs proposée. 
 
Délibération n°2021/12/28 – Adhésion de la Ville au CNAS pour ses agents en activité 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L2121-29 ;  
Vu l’Article 70 de la loi N° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique 
territoriale selon lequel « l’assemblée délibérante de chaque collectivité territoriale ou le 
conseil d’administration d’un établissement public local détermine le type des actions et le 
montant des dépenses qu’il entend engager pour la réalisation des prestations prévues à 
l’article 9 de la loi N° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires, ainsi que les modalités de leur mise en œuvre » ; 
Vu l’Article 71 de la loi susvisée qui vient compléter la liste des dépenses obligatoires fixée 
par le code général des collectivités territoriales en prévoyant que les dépenses afférentes 
aux prestations sociales ont un caractère obligatoire pour les communes… 
Vu l’Article 25 de la loi N° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi 
précaire et à la modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps 
de travail dans la fonction publique territoriale : les collectivités locales et leurs 
établissements publics peuvent confier à titre exclusif la gestion de tout ou partie des 
prestations dont bénéficient les agents à des organismes à but non lucratif ou à des 
associations nationales ou locales régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d’association ; 
 
M. Gérard VERNET explique que le Comité National d'Action Sociale (CNAS) est une 
association loi 1901 qui œuvre en matière d'action sociale pour tous les agents territoriaux. 
Depuis de nombreuses années, les agents de la Ville de Montbrison bénéficient de ses 
services, au travers de l’Association des Agents Territoriaux Montbrisonnais, titulaire 
actuelle du contrat CNAS. 
Pour soulager l’association de cette charge, il propose au Conseil Municipal de bien vouloir  

- Accepter que la Ville de Montbrison adhère directement au CNAS pour l’ensemble de 
ses agents titulaires et contractuels à compter du 1er janvier 2022. Cette adhésion 
sera renouvelée par tacite reconduction. 

- Approuver la convention d’adhésion présentée et autoriser M. le Maire à la signer  
- Approuver le versement au CNAS d’une cotisation correspondant au mode de calcul 

suivant : le nombre de bénéficiaires actifs indiqués sur les listes × le montant 
forfaitaire de la cotisation par bénéficiaire actif  

- De désigner M. Gérard VERNET, adjoint en charge des questions de personnel, pour 
représenter la Ville de Montbrison au sein du CNAS 

- De faire procéder à la désignation parmi les membres du personnel bénéficiaire du 
CNAS d’un délégué « agent » pour représenter la Ville de Montbrison au sein du CNAS. 
Ce délégué assurera également le rôle de correspondant, relais de proximité entre 
le CNAS, la Ville de Montbrison et les bénéficiaires, dont la mission consiste à 

Filière Création Suppression Grade
% 

du poste
Date

Susceptible d'être 

pourvu par voie 

contractuelle art. 3-3

Fonctions

Technique 1 0 Adjoint Technique Territorial 100% 01/01/2022 non
Agent polyvalent du foyer jeune 

travailleur

Total 1 0
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promouvoir l’offre du CNAS auprès des bénéficiaires, conseiller et accompagner ces 
derniers et assurer la gestion de l’adhésion et de mettre à sa disposition le temps et 
les moyens nécessaires à sa mission. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité,  

- Accepte que la Ville de Montbrison adhère directement au CNAS pour l’ensemble de 
ses agents titulaires et contractuels à compter du 1er janvier 2022. Cette adhésion 
sera renouvelée par tacite reconduction. 

- Approuve la convention d’adhésion présentée et autorise M. le Maire à la signer  
- Approuve le versement au CNAS d’une cotisation correspondant au mode de calcul 

suivant : le nombre de bénéficiaires actifs indiqués sur les listes × le montant 
forfaitaire de la cotisation par bénéficiaire actif  

- désigne M. Gérard VERNET, adjoint en charge des questions de personnel, pour 
représenter la Ville de Montbrison au sein du CNAS 

- fera procéder à la désignation parmi les membres du personnel bénéficiaire du CNAS 
d’un délégué « agent » pour représenter la Ville de Montbrison au sein du CNAS. Ce 
délégué assurera également le rôle de correspondant, relais de proximité entre le 
CNAS, la Ville de Montbrison et les bénéficiaires, dont la mission consiste à 
promouvoir l’offre du CNAS auprès des bénéficiaires, conseiller et accompagner ces 
derniers et assurer la gestion de l’adhésion et de mettre à sa disposition le temps et 
les moyens nécessaires à sa mission. 

 
Délibération n°2021/12/29 – Avenant au contrat d'assurance statutaire Sofaxis - 
Changement des taux de prise en charge au 1er janvier 2022 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L2121-29 ;  
Vu la délibération n°2019/09/18 du 17 septembre 2019 par laquelle le Conseil Municipal a 
décidé d’adhérer au contrat groupe d’assurance des risques statutaires proposé par le 
CDG42 ; 
Considérant que l’assureur CNP a présenté au CDG42 un résultat financier très déséquilibré 
du contrat groupe d’assurance (qui couvre de nombreuses collectivités) relatif aux risques 
du personnel et par voie de conséquence leur a transmis en date du 1er juillet 2021 un 
courrier de dénonciation à titre conservatoire de ce contrat.  
Considérant le déséquilibre du contrat est principalement lié au fait que les arrêts des agents 
territoriaux présentent une gravité plus importante et donc une durée plus longue, 
conséquence notamment du vieillissement de la population de la fonction publique 
territoriale ; 
Que ce constat n’est pas propre au territoire ligérien mais est national ; 
 
M. Gérard VERNET expose que chaque collectivité reste libre de ne pas accepter les 
nouvelles conditions personnalisées et de se retirer du contrat groupe. Il convient toutefois 
d’être prudent sur les capacités à trouver une meilleure offre que celle mutualisée portée 
par le CDG compte-tenu de la faiblesse de la concurrence dans le secteur public. Aussi, il 
sera proposé au Conseil Municipal de continuer à participer au contrat groupe du CDG42 dont 
les nouvelles conditions seraient, pour la Ville de Montbrison, au 1er janvier 2022, les 
suivantes : 

- Risques couverts à 100% (pas de changement) : décès, accidents du travail (frais 
médicaux, indemnités journalières, maladie professionnelle), Longue 
maladie/maladie longue durée, maternité/paternité 

- Nouveau taux retenu : 4.03% (environ 20 000 € de cotisation supplémentaire) 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré à l’unanimité, décide de continuer 
à participer au contrat groupe d’assurance statutaire du CDG42 aux conditions définies ci-
avant.  
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. Compte-rendu des pouvoirs délégués par le Conseil Municipal au Maire 
 

2021/195/D 
Renouvellement d'une concession au cimetière de Montbrison au profit de 

Mme Francine FRANCOIS 

2021/196/D 
Renouvellement d'une concession au cimetière de Montbrison au profit de 

Mme Yvette JOURDY 

2021/197/D 
Renouvellement d'une concession au cimetière de Montbrison au profit de 

Mme Annick BOUTEILLE 

2021/198/D 
Renouvellement d'une concession au cimetière de Montbrison au profit de 

Mme Laurence DELAIRE 

2021/199/D 
Achat d'une case de colombarium au cimetière de Moingt par Cyril et 

Caroline BASSET 

2021/200/D 

Théâtre des Pénitents : dépôt d'une demande de subvention d’un montant 

de 30 000,00 euros dans le cadre du dispositif « Aides aux lieux » 

(conventionnement scène départementale) mis en place par le Département 

de la Loire. 

2021/201/D Dépôt d'une déclaration préalable pour l'aménagement du Jardin d'Allard 

2021/202/D 
Renouvellement d'une concession au cimetière de Montbrison au profit de 

M. Pascal LAFFAY 

2021/203/D 
Renouvellement d'une concession au cimetière de Montbrison au profit de 

M. Roger MOREL 

2021/204/D 
Renouvellement d'une concession au cimetière de Montbrison au profit de 

Mme Eliane KIRIEL 

2021/205/D 
Renouvellement d'une concession au cimetière de Montbrison au profit de 

Mme Christiane BERNARD 

2021/206/D 
Renouvellement d'une concession au cimetière de Montbrison au profit de 

M. Yves CROZET 

2021/207/D 
Renouvellement d'une concession au cimetière de Montbrison au profit de 

Mme Marie-Claude CLARET 

 
Le secrétaire de séance, 

 
 

 
 

M. Guillaume LOMBARDIN 


